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Principes et définitions 

 

PRINCIPES 

Image fidèle, comparabilité, continuité de l'activité 

120-1. – La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant 
de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture. 
La comptabilité permet d’effectuer des comparaisons périodiques et d’apprécier l’évolution de 
l’entité dans une perspective de continuité d’activité.  

Régularité, sincérité 

120-2. – La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur qui sont appliquées 
avec sincérité afin de traduire la connaissance que les responsables de l’établissement des 
comptes ont de la réalité et de l'importance relative des événements enregistrés. Dans le cas 
exceptionnel où l'application d'une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle, 
il y est dérogé. La justification et les conséquences de la dérogation sont mentionnées dans 
l’annexe.  

Prudence 

120-3. – La comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque 
de transfert, sur des périodes à venir, d'incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine 
et le résultat de l'entité.  

Permanence des méthodes 

120-4. – La cohérence des informations comptables au cours des périodes successives 
implique la permanence dans l’application des règles et procédures. Toute exception à ce 
principe de permanence doit être justifiée par un changement exceptionnel dans la situation de 
l’entité ou par une meilleure information dans le cadre d’une méthode préférentielle.  

Les méthodes préférentielles sont celles considérées comme conduisant à une meilleure 
information par l’organisme normalisateur. Il en résulte que lorsqu’elles ont été adoptées, un 
changement inverse ne peut être justifié ultérieurement que dans les conditions portées à l’article 
130-5.  

 

Définitions 

DÉFINITION DES COMPTES ANNUELS 

130-1. – Le bilan, le compte de résultat et l’annexe qui forment un tout indissociable sont 
établis à la clôture de l’exercice au vu des enregistrements comptables et de l’inventaire. 130-2. – 
Le bilan décrit séparément les éléments actifs et passifs de l'entité et fait apparaître de façon 
distincte les capitaux propres et, le cas échéant, les autres fonds propres.  

Les éléments d’actif et de passif sont évalués séparément.  

Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d'actif et de passif.  
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Le bilan d'ouverture d'un exercice correspond au bilan de clôture avant répartition de l'exercice 
précédent.  

130-3. – Le compte de résultat récapitule les charges et les produits de l'exercice, sans qu’il 
soit tenu compte de leur date de paiement ou d’encaissement. Selon le régime juridique de 
l’entité, le solde des charges et des produits constitue :  

• le bénéfice ou la perte de l’exercice, 

• l’excédent ou l’insuffisance de ressources. 

Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes de charges et de produits.  

130-4. – L’annexe complète et commente l’information donnée par le bilan et le compte de 
résultat. L’annexe comporte toutes les informations d’importance significative destinées à 
compléter et à commenter celles données par le bilan et par le compte de résultat. Une inscription 
dans l’annexe ne peut pas se substituer à une inscription dans le bilan et le compte de résultat.  

130-5. – La comparabilité des comptes annuels est assurée par la permanence des méthodes 
d'évaluation et de présentation des comptes qui ne peuvent être modifiées que si un changement 
exceptionnel est intervenu dans la situation de l'entité ou dans le contexte économique, industriel 
ou financier et que le changement de méthodes fournit une meilleure information financière 
compte tenu des évolutions intervenues.  

L’adoption d’une méthode comptable pour des événements ou opérations qui diffèrent sur le 
fond d’événements ou d’opérations survenus précédemment, ou l’adoption d’une nouvelle 
méthode comptable pour des événements ou opérations qui étaient jusqu’alors sans importance 
significative ne constituent pas des changements de méthodes comptables.  

Lorsque des changements de méthodes ont été effectués, des comptes pro forma des exercices 
antérieurs présentés sont établis suivant la nouvelle méthode.  

DEFINITION DES ACTIFS  

211-1. – (Règlement n°2004-06 du CRC) – 1 - Un actif est un élément identifiable du 
patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant 
une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés et dont elle attend des avantages 
économiques futurs.  

2- Une immobilisation corporelle est un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la 
production ou la fourniture de biens ou de services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins 
de gestion interne et dont l'entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours.  

3- Une immobilisation incorporelle est un actif non monétaire sans substance physique.  

4- Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en cours 
de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de production 
ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures.  

5- Les charges constatées d’avance sont des actifs qui correspondent à des achats de biens ou 
de services dont la fourniture ou la prestation interviendra ultérieurement.  

6- La définition générale d’un actif est complétée comme suit dans les deux situations 
suivantes :  

• sont considérés comme des éléments d’actifs, pour les entités qui appliquent le 
règlement n°99- 01 du CRC relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels 
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des associations et fondations, les éléments dont les avantages économiques futurs ou 
le potentiel de services attendus profiteront à des tiers ou à l’entité conformément à sa 
mission ou à son objet ; 

• sont considérés comme des éléments d’actifs, pour les entités du secteur public, les 
éléments utilisés pour une activité ou pour la partie d’activité autre qu’industrielle et 
commerciale, et dont les avantages futurs ou la disposition d’un potentiel de services 
attendus profiteront à des tiers ou à l’entité conformément à sa mission ou à son objet. 

211-2. – (Règlement n°2004-06 du CRC) – L’avantage économique futur représentatif d’un 
actif est le potentiel qu’a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de 
trésorerie au bénéfice de l’entité.  

Le potentiel de services attendus de l’utilisation d’un actif par une association ou une entité 
relevant du secteur public est fonction de l’utilité sociale correspondant à son objet ou à sa 
mission.  

211-3. – (Règlement n°2004-06 du CRC) – Une immobilisation incorporelle est identifiable :  

• si elle est séparable des activités de l’entité, c’est-à-dire susceptible d’être vendue, 
transférée, louée ou échangée de manière isolée ou avec un contrat, un autre actif ou 
passif ; 

• ou si elle résulte d’un droit légal ou contractuel même si ce droit n’est pas transférable 
ou séparable de l’entité ou des autres droits et obligations. 

DEFINITION DES PASSIFS 

212-1. – (Règlements n°2000-06 et n°2005-9 du CRC) – 1 - Un passif est un élément du 
patrimoine ayant une valeur économique négative pour l’entité, c’est-à-dire une obligation de 
l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de 
ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. 
L’ensemble de ces éléments est dénommé passif externe.  

2 – Cette obligation peut-être d’ordre légal, réglementaire ou contractuel. Elle peut également 
découler des pratiques passées de l’entité, de sa politique affichée ou d’engagements publics 
suffisamment explicites qui ont créé une attente légitime des tiers concernés sur le fait qu’elle 
assumera certaines responsabilités.  

3 – Le tiers peut-être une personne physique ou morale, déterminable ou non.  

4 – L’estimation du passif correspond au montant de la sortie de ressources que l’entité doit 
supporter pour éteindre son obligation envers le tiers.  

5 – La contrepartie éventuelle est constituée des avantages économiques que l’entité attend du 
tiers envers lequel elle a une obligation.  

212-2. – (Règlement n°2000-06 du CRC) - Une dette est un passif certain dont l’échéance et le 
montant sont fixés de façon précise.  

212-3. – (Règlements n°2000-06 et n°2005-09 du CRC) - Une provision est un passif dont 
l’échéance ou le montant n’est pas fixé de façon précise.  

212-4. – (Règlement n°2000-06 du CRC) - Un passif éventuel est :  

• soit une obligation potentielle de l’entité à l’égard d’un tiers résultant d’évènements 
dont l’existence ne sera confirmée que par la survenance, ou non, d’un ou plusieurs 
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évènements futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de l’entité ; 

• soit une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il n’est pas probable ou certain 
qu’elle provoquera une sortie de ressources sans contrepartie au moins équivalente 
attendue de celui-ci. 

DEFINITION DES CHARGES 

221-1. – (Règlement n°2005-09 du CRC) - Les charges comprennent :  

• les sommes ou valeurs versées ou à verser :  

o en contrepartie de marchandises, approvisionnements, travaux et services 
consommés par l'entité ainsi que des avantages qui lui ont été consentis, 

o en exécution d'une obligation légale, 

o exceptionnellement, sans contrepartie ; 

• les dotations aux amortissements, dépréciations et provisions ; 

• la valeur d’entrée diminuée des amortissements des éléments d'actif cédés, détruits ou 
disparus, sous réserve des dispositions particulières fixées à l’article 332-6 pour les 
titres immobilisés de l’activité de portefeuille et à l’article 332-9 pour les titres de 
placement. 

DEFINITION DES PRODUITS 

222-1. – Les produits comprennent :  

• les sommes ou valeurs reçues ou à recevoir :  

o en contrepartie de la fourniture par l'entité de biens, travaux, services ainsi que 
des avantages qu'elle a consentis ; 

o en vertu d'une obligation légale existant à la charge d'un tiers ; 

o exceptionnellement, sans contrepartie ; 

• la production stockée ou déstockée au cours de l'exercice ; 

• la production immobilisée ; 

• les reprises sur amortissements et provisions ; 

• les transferts de charges ; 

• le prix de cession des éléments d'actifs cédés, sous réserve des dispositions 
particulières fixées à l’article 332-6 pour les titres immobilisés de l’activité de 
portefeuille et à l’article 332-9 pour les titres de placement. 

222-2. – Le chiffre d’affaires correspond au montant des affaires réalisées par l’entité avec les 
tiers dans le cadre de son activité professionnelle normale et courante.  
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DEFINITION DU RÉSULTAT 

230-1. – Le résultat de l'exercice est égal tant à la différence entre les produits et les charges 
qu'à la variation des capitaux propres entre le début et la fin de l’exercice sauf s’il s’agit 
d’opérations affectant directement le montant des capitaux propres.  

Les produits et les charges de l’exercice sont classés au compte de résultat de manière à faire 
apparaître les différents niveaux de résultat.  

 


